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Objet : enregistrement dans la banque de données ADN « Condamnés »


Madame Steuve,


NUMÉRO DE NOTICE : 


L’intéressé, connu sous le numéro de code ADN …….., a été condamné par 
· jugement du tribunal correctionnel de ….. (lieu)
· arrêt de la cour d’appel de …. (lieu)
le ….. (date du jugement/de l’arrêt), coulé en force de chose jugée, pour une infraction figurant dans la liste de l’article 5 de la loi du 7 novembre 2011 modifiant le Code d'instruction criminelle et la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale.

Son profil ADN a déjà été enregistré précédemment dans les banques de données ADN le :
· Date – dans la banque de données « Criminalistique »
· Date – dans la banque de données « Condamnés »

Par conséquent, je vous demande :

· d’effacer de la banque de données ADN « Criminalistique » et d’enregistrer dans la banque de données ADN « Condamnés », et ce, pour une période de 30 ans,
· d’enregistrer à nouveau dans la banque de données ADN « Condamnés », et ce, pour une période de 30 ans,
le profil de référence ADN du condamné, connu sous le numéro de code ADN ……., accompagné des données y relatives, conformément à l’article 44quater, § 3, alinéa 2, CIC, en vue de procéder ensuite à la comparaison systématique dans les banques de données ADN.


 
En outre, vous devez agir selon les obligations légales qui vous sont imposées par l’article 5quater, §§ 1er, 3 et 4, de la loi du 7 novembre 2011 modifiant le Code d'instruction criminelle et la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale.




Le procureur du Roi/ Le procureur général/ Le procureur fédéral



(Nom et prénom du magistrat)
(Signature)





Parquet du procureur du Roi à Bruxelles – Cellule ADN – Site Portalis – Rue Quatre Bras 4, 1000 Bruxelles
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